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que sorte servant à l'extraction du pé-
trole brut est soumise à un droit de
27à à 30 p. 100; de plus il faut ajouter la
taxe de 5 p. 100 sur les ventes. Si on fait
venir ces marchandises de s Etats-Unis ou
d'ailleurs, il faut verser un droit au tTésor du
pays, tandis que d'autre part l'exploitant n'est
nullement protégé contre la concurrence uni-
verselle. Voilà tout bonnement la situation
qui nous est faite, et elle est des plus injuste.

M. FORKE: Le point que mon honorable
ami veut signaler, c'est que ile droit fait mon-
ter le prix du matériel employé au puits de
pétrole; que ce droit augmente réellement le
prix de l'outillage. Est-ce bien cela? Mes
honorables amis conservateur$ soutiennent
que les droits n'élèvent pas le prix, tandis que
mon honorable ami de Larnbton-Est soutient
le contraire.

M. ARMSTRONG (Lambton-Est):- Par.
lez-vous du prix du pétrole raffiné?

M. FORKE: Non, du prix de l'outillage.

M. ARMSTRONG (Lambton-Est): Per-
sonne, ce me semble, n'ira prétendr'e...

M. FORKE: Quelques honorables députés
le prétendent.

.M. ARMSTRONG (Lambton-Est): .. . plus
que ceci, ai une industrie jouit de la protec-
tion le prix du produit est d'ordinaire moins
élevé; voiei, par exemple, oe qu'il est advenu
d'une fabrique de voitures dans la ville que
j'habite: il y a quelques années elle bénéfi-
eiait d'un droit protecteur de 25 p. 100, lie
Gouvernement actuel le réduisît à 17J p. 100,
puis finalement à 10 p. 100. Or, dans ce cas-
ci, le prix des voitures s'est accru du double
de ce qu'il était sous le régime d'un droit de
25 p. 100, et la fabrique est inactive. Elle
est là inactive dans ma propre ville. Elle
employait des centaines d'hommes représen-
tant deux cents familles et nous pouvions
écouler un peu notre marchandise dans le.9
environs. C'est l'état de choses qu'invoquent
à l'appui de leur prétention mes honorables
amis tenants du libre-échange.

M. YOUNG (Weyhturn): Elle pourr'ait rou-
vrir ses portes si les prix étaient plus élevés

M. ARtMSTRONG (I,,am!>tQn-Est): Sile
fabricants recevaient ppe proteçti-e 5Qni
ble, je ne doute pas qwke 4~ farique nRe pûe
reprendre ses opéretiws Danis le gau 4le
l'i.ndulstrie pétrolière, youa ne.poiYe4 P.ege
fermer les puita et les Ouvrir çifsite rfflm»
vPus feriez 4d'w'e fsgu-ique ou d',gi aut
ét,aJblisseme.nt; qu&ud v»ýw les ferwgz, 0e,*
est poux ai" d4re fini de >luir exP19444p.

M. BROWN: Cela dépend de la personne
que le bât blesse.

M. ARMSTRONG (Lambton-Est): Pas né-
eessairement. Nous ne voulons pas que quel-
qu'un soit atteint, nous voulons la collabora-
tion de tous. La population de l'Ontario et
du Canada en général a traité assez équitable-
ment nos amis de l'Ouest, c'est indéniable.
Par ailleurs, nous demandons aux gens de
l'Ouest qui, tel l'honorable député qui vient
de s'aisseoir (M. Donnelly), sont disposés
à éliminer toute industrie au pay-s pour vi-
vre...

Quelques VOIX: Non, non.

M. ARMSTRONG (Lambton-Est): . ..de
s'arrêter et songer au reste du Canada. L'hono.
raible député dit: "abrogez les droits". Que
feriez-vous?

M. EVANS. L'honorable député peut-il
nous dire quel traitement de faveur l'Ouest a
reçu de la Chambre

M, ARMSTRONG (La.mbton-Est): Je l'ai
déjà indiqué à l'honorable député. Il sait fort
bien que les chemins de fer canadiens tranpor-
tent le blé à un prix de 5 à 15c. par boisseau
de msoins que les chemins de fer américains.

M. FORKE: Non.
M. HOWDEN: L'honorable député pré-

tend-il que les chemins de fer ne réalisent pas
un bénéfite sur le transport du blé de l'Ouest
canadlien?

M. ARMSTRONG (Lambton-Est): Non.
M, JWDEN: Où recueillent-ils leurs bée.

néfees diar4gt le trausport du blé?
M. ARMSTLRONG <Laznbten-Est): Leur

rapport fait foi que l'excploitation se fait sans
cesse à perte dans ces sections.

M. ROSS (Moose a):Si vokus demandez
aux chemiins de fer à combien revient le trana-
port d'uge densée quelconque sur leur réseau,
ils Peuvent fournir des chiffres établissant
qu'ils spnt el ýdégçit siw le transport de
toutes.

M. AgWg(ONQ (Lasnbto>n-Est): Els sa.,
vent et ie Çrgn£gt peLl de 4ir8 quze l4eiploi..
tation de ces sese49us êut 4it ~à 4e.déficits.

Depuis que le ministre actu~el -desFinazýces
dirige son département, il q, reçu les obserr,
vations les plus énergiques, des listes inter-
minables de faits et de chiffr'es d&,o il ressort
que cette industrie est placée dans -une situa-
tiqp qu.i eAýWb* en ejrplojtgtïen .4 bénéfice.

iest vrai que pJusigur,@ yrQduteura de pe-
tmrle brut gbleizcbee~ eiýqore à ýpruivre l'enm
treprise, mais ils font sjspIjxei#~~ j'egtati


